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Interdictions 
professionnelles 

C E n'es! pas d'aujourd'hui 
que le patronat lient les 
options politiques des tra­
vailleurs comme un des 
premiers critères d'embau­

ché. Depuis longtemps, les Rensei-
nemenis généraux sont utilisés com­
me un appendice du service du per­
sonnel des entreprises. Depuis long­
temps un rapport des RG a plus de 
poids dans une décision d'embau­
ché que des années d'expérience 
professionnelle dûment certifiée. 
Qui ne connait les fameuses « lis­
tes noires » de militants établies 
par les syndicats patronaux pour 
« assainir le recrutement de leurs 
entreprises ». Ces pratiques sont 
anciennes. 

Le fait nouveau, inquiétant, c'est 
qu'elles tendent à devenir officiel­
les, inst ît ut tonnelles. Boisgont ier, 
chercheur au C N R S à Grenoble el 
Henry, éducateur dans le Val-de-
Marne, se trouvent aûni privée. 
d'emploi sur In hase avouée de 
rapports défavorables des renseigne­
ments généraux concernant leur 
comportement social. Récemment, 
les fédérations C G T des fonction­
naires ei des postiers révélaient le 
contenu d'une noie du secrétariat 
de Barre spécifiant que les dossiers 
pour le recrutement dans certaines 
fonctions administratives devait fai­
re apparaître en plus de critères 
* intellectuels, moraux et pro­
fessionnels ... les traits essentiels 
du comportement social ». 

C'est ici précisément que com­
mence l'interdiction professionnel­
le. Voilà une louche supplémen­
taire au sombre tableau du gri­
gnotage continu des droits démo­
cratiques, de la remise en cause 
des acquis par le pouvoir. 

Une fois de plus, la loi devient 
chiffon de papier pour donner li* 
bre cours à l'arbitraire des possé­
dants. 

On .se souvient par exemple qu'à 
l'issue de Mai 6S. tout un ensemble 
de dispositions légales était mis en 
place consignant les nouveaux 
droits des syndicats dans l'entre­
prise. Une des clauses assurait 
protection aux délégués contre les 
licenciements. Qu'en reste-t-il au­
jourd'hui ? 

« Licenciés Dural'our et licen­
ciés Bcullac » sont devenus légion : 
le minisire du travail a en effet 
plein pouvoir pour prononcer sans 
justification ces licenciements de 
délégués gènanis requis par le pa 
trouât. 

Ceux-là même qui onl la charge 
de faire appliquer les lois, les magis­
trats, sont soumis au même trai­
tement arbitraire (mutés, suspen 
dus. sanctionnés) dès lor.s que leur 
activité vienl faire obstacle aux 
desseins du pouvoir. 

Ainsi apparait dépouillé de l'élo­
quence giscardienne le sens dans le­
quel avance la démocratie libérale 
en piétinani tes droits démocrati­
ques : réduire les libertés à une seu­
le, celle de se soumettre à la loi 
des patrons. 

Pierre M ARCEAU 

Les sidérurgistes 
font face 

au géant de l'acier 
L a grève se renforce à Usinor-Dunkerque et Mardyck, 
continue à la Solmer. Des conditions favorables pour 

l'extension d'une lutte solidaire des sidérurgistes 
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Au programme 
des journées 
de solidarité 

avec les 
sidérurgistes 

Organisées par le PCML 

vers », d u théâtre d u P r i n t e m p s , 
q u i évoque la v i e . les expériences e l 
In pr ise de c onsc i ence d ' u n j e u n e o u ­
vr ier d u No rd à l a r e che rche de t ra ­
va i l e n 1 9 7 9 . 

U n échange des délégations su r l a 
lu t t e c o n t r e les l i c e n c i e m e n t s et l a 
solidarité avec des i n t e r v en t i ons de s i ­
dérurgistes, de t rava i l l eurs de l'élec­
t r on i que , de t r ava i l l eu rs et t rava i l l eu ­
ses d ' au t r e s en t r ep r i s e s menacées et 
e n l u t t e c o n t r e les l i c enc i emen t s . 

U n e i n t e r v e n t i o n d u secrétaire gé­
néral d u P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e -
léniniste. 

D ' a u t r e s activités seront prévues. 
- R e n c o n t r e s et échanges a u t o u r 

des s t a n d s d ' en t repr i ses . 
- D i s c u s s i o n s e n groupes r es t r e in t s 

par thèmes : le chômage d a n s l a j e u ­
nesse, l ' a c t i on s ynd i ca l e p o u r l ' em­
p l o i , les tac t i ques e t f o rmes de lu t t e , 
la d i v i s i on de la c lasse ouvrière, le 
chômage des f emmes . . . 

D i s c u s s i o n s avec les j o u r n a l i s t e s 
de l'Humanité rouge e l a v e c les m i l i ­
t an t s d u P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e -
léniniste a u s tand d u P a r t i . 

I n f o r m a t i o n s et a c h a t s à u n 
s tand d e l i v r es p r i n c i p a l e m e n t c o n ­
sacrés à la v ie et a u x lu t t es de la classe 
ouvrière. 

E t e n c o r e des m o m e n t s c u l t u r e l s : 
C h a n s o n s nouve l l e s de la Lyre 

des travailleurs consacrées à la s i tua ­
t i o n a c tue l l e d a n s le N o r d . 

- U n spec tac l e théâtral : « On a 
déjà vu ça quelque pari » par une 
équipe de j e u n e s t rava i l l eurs , l 'équipe 
de la l . i onder ie de H e m . q u i t e r m i n e ­
ra (a journée vers 2 1 heures . 

f Î 

Dunkerque, 
29 avri l 

E n f in de matinée, sera organisé 
u n t our commenté de la v i l l e f po r t . 
Us ino r . etc.» e t seront poss ib les des 
r encon t r e s avec la p o p u l a t i o n à 
S a i n t - P o l e t G r a n d e S c y n t h e . 

- L a journée se p o u r s u i v r a l'après-
m i d i à pa r t i r de 14 heures sal le d u 
r o r t L o u i s , rue d u F o r t - L o u i s a v e c : 

T R O I S T E M P S F O R T S 

U n spec tac l e théâtral : A l'endroit 
nous le remettrons ce monde à l'en-

Denaïn, 
30 avri l 

- E n f i n de matinée, r encon t r e s et 
v is i tes des c o r o n s de sidérurgistes de 
D e n a i n . I o u r d i e s et E s c a u d a i n . 

— L'après-midi, le p r o g r a m m e e s l 
ana logue à c e l u i de D u n k e r q u e avec 
des ho ra i r e s p l u s s t r i c t s e t u n espace 
p lus l imité. 
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L t MONDE £N MAfcCfuî 

A la fin de 1978, des combattants sandimstes dans les rues d'Esteli. 

N I C A R A G U A 

Le Front sandiniste 
contrôle 

la ville d'Esteli 
Vers une nouvelle insurrection générale ? 

L E N icaragua va - l - i l connaître u n souléve-
m e n l général c o m m e c e l u i q u i s'est p r odu i t 
en septembre 1978 ? L e F r o n t sand in i s t e a 
lancé samed i de rn i e r une o f f ens i ve pour 

prendre le contrôle île l a vi l le d ' L s t c l i . une vi l le im­
portante siluée au nord d u pays . D e p u i s d i m a n c h e , 
les forces sandiniste*» contrôlent e f f e c t i vement 
la v i l l e a ins i que d e u \ localités vo is ines . 

surrection généralisée. L'âp­r e Nicaragua, ce pays de 
plus de deux millions d'ha-
bttanti, situé en Amérique 
centrait, t n t r i l'Honduras et 
le Costa Rica, est sous la do­
mination de la famille So-
moza depuis 1936 et ce, par 
la grâce de l'impérialisme 
américain. 

I > richesses du pays 
appartiennent a quelques 
familles, la famille Somo/a 
en DO Méfiant en propre la 
majeure partie. Les USA 
onl largement lire profit 
de cette dictature ayant 
toutes les facilités pour agir 
comme ils l'entendent dans 
l'ensemble du pays. 

i , - . r au peuple nica 
raguayien, i l vit dans une 
extrême misère et esl vie 
time d'une répression ppr 
m a ne nie. L a petite et 
moyenno bourgeoisie dont 
les intérêts ont été bafoués 
par les monopoles de quel­
ques familles se sont rangés 
aussi dans l'opposition et 
ont participe aux grèves 
générales qui se sont suc­
cédé depuis le mois de 
février 1978. 

L ' I N S U R R E C T I O N 
D E S E P T E M B R E 

On se souvient de cet 
événement qui, à la fin 
août, faisait la une de 
tous les journaux : le 2 2 
août, le Front sandiniste 
la m . i une action de corn 
mando contre le palais na-

J lionul, prenant en otage des 
3 députés ainsi que le ministre 
2 de l'intérieur. L'opération, 
% qui avait reçue l'appui du 
u peuple de la capitale, m 
1 réussi : quelques jours après 
£ le début de I action, des prl 
~ sonniers politiques étaient 
lî libérés. Alors, le 9 septem-
= bre suivant, l e ^ r q n l sandi•-
-3 nisle lançait un appel a Pin-

pcl était entendu par tout le 
peuple. 

Des jours durant, les 
undlnistes, avec les « mu-
chachos » (les jeunes qui 
par milliers ont combattu 
les armes a la main contre 
la garde nationale) ont tenu 
des villes entières. 

Mais, cette fois, la 
dictature l'a emporté en 

envoyant des chars contre 
le peuple et on bombardant 
les villes. Aprén avoir repris 
le contrôle du pays, la garde 
nationale s'est livrée à une 
répression sanglante contre 
la population Tout jeune 
était suspect. Dan* la seule 
ville d'Estéli, ce sont des 
milliers d'entre eux qui 
ont été assassinés, en re­
présailles. 

Depuis, des tentatives de 
négociations onl eu lieu 
sous l'égide d'une commis 
sion dirigée par les USA 
afin d'aboutir à une • nor­
malisation • de la situation. 
L'opposition exigeait avant 
toute chose le départ défi­
nit i f de Somo/.a. Mais le 
dictateur a toujours refusé. 

L E S G U E R I L L E R O S 
T I E N N E N T E S T E L I 

Sept mois plus tard, 
le Front sandinisle s'en­
gage dans une nouvelle 
offensive. Tout a commen­
cé vendredi quand les gué 
rilleros ont quitté mon­
tagnes ou ils sont réfugies 
pour converger vers la ville 
d'Esteli Alertée, la garde 
nationale bombarde toute 
la région.Peine perdue , les 
sandlnlsles entrent dans la 
ville le samedi et, après des 
combats acharnés . en pren 
nent le contrôle des le 
lendemain, dimanche. Deux 
autres localités proches d ' E * 
teli aont également sous 
leur contrôle ; K l Sauce e l 
Condega. 

Alors les guérilleros com­
mencent ù creuser des Iran 
chées c l se préparent à faire 
face à une contreoffensive 
de la farde nationale qui a 
envoyé des renforts de mil­
liers d'hommes dans cette 
région. 

Durant la journée de 
lundi, l'armée a bombardé 
la ville : il y aurait déjà 
plus d'une centaine de vie 
limes parmi les civils. 

Les guérilleros ont abat 
lu deux avions, un avion 
de transport de troupes et 
un avion de combat de 
fabrication israélienne (les 
USA, ayant officiellement 
stoppé laide militaire —ré­
putation oblige - c'est le 
gouvernement israélien qui 
assure l'armement de la 
dictature). 

On signale que des af 
fronlements, moins impor 
tants, se sont également 
produits dans d'autres coins 
du pays. 1-e* sandinistes pré­
parent, semble l i l . une gran 
de offensive vers Managua, 
la capitale. 

Ces actions se sont me­
nées alors que Somo/a est 
en « vacances •• au USA. 
Refusant la comparaison 
avec les a vacances • prises 
par le Shah en janvier der 
nier. a afTirmé qu' i l 
serait de retour dés lundi 
prochain. 

Sans doute veut-il diri­
ger en personne la con­
tre-attaque ut faire face aux 
prochains affrontements si 
l'appel a la mobilisation po­
pulaire la ne i f par les sandi 
nistes a été entendue. Mais 
l'histoire ne se répète pas 
toujours, Espérons que cette 
fois, ce sera le peuple qui 
aura le dernier mol. 

Evelyne LE G L'EN 

O U G A N D A 

Les problèmes 
après 

l'intervention 
tanzanienne 

L 
E S informations 
venues d'Ouganda 
ces derniers Jours 
laissent penser que 
le régime d'Idi 

Amin Dada est en train 
d t l'effondrer. Il ne sera 
sans doute pas regrette, 
mais cela ne doit pas nous 
faire oublier la comploxilé 
de la situation ainsi que 
les questions posées par 
l'intervention de la Tanza­
nie. 

I>l 
L ' I N T E R V E N T I O N 
O U G A N D A I S E 
A L A R I P O S T E 
T A N Z A N I E N N E 

Le 3 1 octobre 1978, les 
troupes ougandaises péné­
traient en Tanzanie À l'é­
poque, le colonel Kadhafi 
exerça de fortes pressions 
sur Amin Dada pour qu'i l 
renonce à ses revendications 
territoriales sur le nord de 
la Tanzanie. L a Lybie l'é­
tant engagé à empêcher 
le président tanzanien Nye-
rere de prendre sa revanche, 
Amin Dada céda a ses près 
sions. 

F i n janvier 1979 . soup­
çonnant l'Ouganda de se 
livrer à de nouvelles incur 
sions au nord dp la Tanza­
nie, la Lybie lui suspend 
alors ses fournitures d'ar­
mes et de pélrole. Le 1 2 
février 1974 l'armée tan 

. i l . m renforcée par des 
opposants ougandais, pénè­
tre en Ouganda. Enf in , le 
18 févner, le colonel Kadha 
fi annonce le succès de 
sa médiation entre les pré­
sidents Amin et Nyerere. 
E l voilà que l'intervention 
tanzanienne, loin de pren­
a i t fin, s'étend. 

C'est alors seulement que 
la Lybie apporte son sou-
lien au gouvernement ou­
gandais et le 1er avril, la 
radio lybienne lance un ap 
pcl pour - saucer t'Ittam en 
Ouganda, victime des for 
ces tamaniennes d'inva­

sion *. On connaît la sui­
te : l'envoi en Ouganda de 
militaires lybiens qui sem­
blent impuissants à s'oppo­
ser à la chute du régime 
d Amin Dada. 

L E S A M B I G U Ï T E S 
D E L ' I N T E R V E N T I O N 
T A N Z A N I E N N E 

Que les forces tanza-
niennes s'opposent aux in­
cursions ougandaises, qu'el­
les pénètrent même en Ou­
ganda pour « donner à Idi 
Amin une leçon qu'il n'ou-
bliera jamais », les Etats 
africains peuvent l'admet­
tre, car cela correspond 
à leur ligne de conduite 
traditionnelle de s'en tenir 
aux frontières héritées du 

colonialisme pour éviter les 
affrontements fratricides en­
tre pays africains. 

Que sur sa lancée, l'ar­
mée tanzanienne poursuive 
son offensive pour renverser 
le régime en place à Kam­
pala, voilà qui commence 
a poser quelques problè­
mes. Certains diront qu'i l 
s'agit d'un appui apporté 
par la Tanzanie à un mou­
vement de résistance inté­
rieure. Certes, te mouve­
ment existait réellement, 
mais i l ne semblait, pas en 
mesure par ses seules forces 
d'inquiétvr sctieuseiiienl le 
pouvoir en plare 

Certains délègues au der­
nier conseil des minisires de 
COL'A «Organisation de 
l'unité africaine! n'ont pa* 
hésité à comparer l'inter­
vention tanzanienne à l'in­
vasion du Cambodge par les 
vietnamiens. S ' i l esl tou­
jours hasardeux de compa­
rer des situations différen­
tes en les assimilant l'une 
à l'autre, un peut cepen­
dant s'interroger sur la lé­
gitimité d'interventions mi­
litaires visant a renverser le 
pouvoir en place dans un 
p a n voisin. 

Henri BEHTHAULT 

L a question des droits de l'Homme, 
posons la ! 

Pour le droit des peuples contre les oppresseurs 

H 
O V E Y D A . anc i en premier m in i s t r e d u 
S h a h d ' I r a n : exécuté. S o l o m o n Mah langu . 
c o m b a t t a n t con t r e le régime rac i s t e 
d ' A f r i q u e d u S u d : p e n d u . D i x exécutions 

p o u r sabotage au M o z a m b i q u e , sans par ler de nom­
breux pr i sonn ie rs po l i t i ques de par le m o n d e : une 
nouve l l e fois est posée ce q u ' o n appe l l e la q u e s t i o n 
des d r o i t s de l ' h o m m e . 

ture anti-populaire, un Eta l 
mis en place par un coup de 
force impenaliste. un Eta l 
construit sur le sang du 
peuple, que vaut cet hom-

Mao Zedong disait : « li 
a des morts qui ne pè-

Suoi ait 
'nui ui 

sent pas plus 
plume » 

lourd qu'une 

V 
> 

D'après le journal Le 
Monde, le comité exécutif 
d'Amnesly international a 
demande une réunion d'ur­
gence du conseil de sécu­
rité de l 'ONU pour • faire 
cesser la réapparition des 
meurtres politiques dans le 
monde ». 

Citant, entre autres, l ' I ­
ran, le Mozambique e l l'A­
frique du sud. Amnesty dé­
clare : H Nous avons connu 
une semaine sans précédent 
de meurtres de sang-froid ». 
On sait aussi que la plu 
pan des journaux français 

-ont, pour des molixallons 
divers ••• <.un.,1;,!!. ou rer i 

Krp^,ïe\é£uljop de l 'un i . 

cien premier ministre du 
Shah, comme ils avaient 
d'ailleurs condamné ou re 
grelté l'exécution du jeu­
ne militant noir d'Afrique 
du Sud. 

Alors, parlons concrète­
ment : un • meurtre poli­
tique ». l'exécution d Ho-
veyda? Une « boucherie», 
comme dit Libération qui 
écrit : « L'ne exécution est 
et restera toujours une bou­
cherie - ? Bien sûr. dans 
l'absolu, on aimerait bien 
ne jamais faire couler le 
sang d'un homme ni l'em­
prisonner. Mais quand cet 
nomme • a 'dirigé pendant 
treize ans un Etat :«VdfiÀa-

I N C O M P A T I B L E 

A u nom de quel droit 
de l'homme fallait-il laisser 
Hoveyda en vie : au nom des 
droits du bourreau ou I U 
nom des droits du peuple T 
Ils ont été incompatibles 
pendant des années et ils 
le sont toujours. 

Quand on évoque la ré­
pression contre les criminels 
nazis après la deuxième 
guerre mondiale, i l ne vient 
a l'idée de personne d'in­
voquer les droits de l'hom­
me à leur égard. E l cela 
si> comprend facilement : 
spontanément, chacun juge 

en fonction des actes de ces 
nazis ; et ces actes sont telle 
ment atroces que le châti­
ment est aux yeux de mus 
parfaitement légitime. Pour 

alors adopter aujour-
me altitude différen 

te et mettre de côté les ac­
tes de toute personne répri­
mée T 

- Les droits de l'homme 
sont bafoués partout dans 
le monde » entend-on sou­
vent aujourd'hui. « Les 
droits de quel homme ' -
demandons-nous. S ' i l s'agit 
des droits des fascistes, eh 
bien nous nous ballons 
justement pour qup les fas­
cistes aient « le droit • de 
se taire et de ne plus diri­
ger un Etat, parce que noua 
sommes anli fascistes. S ' i l 
s'agit des droits des impé­
rialistes, nous nous battons 
justement pour que les im­
périalistes n'aient plus le 
« droit.» .d'opprimer des 

peuples entiers, parce que 
nous sommes anti-impéria­
listes. S ' i l s'agit des droits 
d#s capitalistes, nous nous 
battons justement pour 
qu'ils n'aient plus - le 

droit - d'exploiter des mil­
lions de travailleurs, parce 
que nous sommes anllca-
pitalistes. 

E t i l est vrai que tous les 
gens qui dans le monde 
mènent ce combat, lèsent 
les droits de ces hommes 
qui sont fascistes, impéria­
listes ou capitalistes. 

L a différence «nlre les 
peuples et ceux qui les 
oppriment, c'est que les 
peuples représentent des 
centaines de millions d'hom­
mes tandis que leurs oppres­
seurs ne sont qu'une infime 
minorité. Alors, sll l 'on veut 
vraiment parier de défense 
des droits de l'homme, di­
sons que nous nous battons 
pour les droits de l'immen­
se majorité des hommes., 

Claude LIMA 1 
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DANS t 'ACTUALITE 

Usinor-Dunkerque et 
Mardyck au coude 

à coude dans la lutte 
Dunkerque. 

de noire correspondant 
du Nord 

M E R C R E D I H 
avri l . 10 h 45 du 
matin, un long 
cortège de voi-

' tures sillonne à 
travers les rues de la Grande-
Synthe, la cité ouvrière où 
loge un grand nombre de si­
dérurgistes d'Usinor. Arri­
vées au carrefour d'Auchan, 
en deux minutes les voitu­
res bloquent tous les accès. 
Tou t le monde descend. At­
troupement. Ce sont ceux 
d'Usinor-Dunkerque : - La 
grève, me dit un travailleur ? 
Tu vois, ça continue et de 
plus belle. Pas question de 
baisser les bras, on lient le 
bon bout ». 

Les quatre hauts fourneaux 
sont en grève, le reste de 
l'entreprise, soit environ 
8 500 personnes sont lock-
oii té es. 

U N B U T : 
E L A R G I R L E 
M O U V E M E N T 

<* Avant qu'il y ait le 
lock-out, on voulait des ac­
tions répétées de courte du­
rée, c'est moins gênant pour 
les travailleurs tut k plan 
pognon et ça désorganise 
pour le patron. Maintenant, 
il s'agit d'étendre le mou­

vement et de gagner à la 
lulte tous ceux qui sont 
lock-outés ». 

Pour élargir le mouve­
ment par la participation 
active des sidérurgistes je­
tés en lock-out, des me­
sures sont prise : ce matin, 
les travailleurs sent allés 
à Aidruicq organiser une 
collecte et populariser la 
lutte. Demain, dans la ma­
tinée el en début d'après-
midi, des groupes ironl à 
Calais et llazebrouck. Dans 
ces trois villes en effet ha­
bitent de nombreux tra­
vailleurs d'Usinor-Dunker­
que. 

L a grève à Dunkerque 
porte essentiellement sur 
les salaires : 300 F d'aug­
mentation, le paiement in­
tégral des journées perdues. 
Les sidéruigistes demandent 
aussi la cinquième équipe. 

R E A G I R V I T E 
E T F O R T 

Au bout de vingt mi­
nutes, ça commence à blo­
quer sérieusement au car­
refour : camions, voitures... 
L'atmosphère chez les gré­
vistes est joyeuse, animée. 
Un gars s'exclame : « 7/ fau­
drait faire un peu de feu ! u 
« t uu auUe ; « li faudra 
trouver un truc pour bouf­
fer chaud au prochain blo­
cage ». 

Communiqué de presse de 
la section 

d'Usinor-Dunkerque 
«suspendue» 

«Réaliser au plus tôt 
PAG des adhérents» 

A L O R S que le s y n d i c a t de l a métallur­
gie laisse e n t e n d r e que la s e c t i on s y n ­
d i ca l e d ' U s i n o r - D u n k e r q u e « suspen­
due » par la fédération re fusera i t l ' as­

semblée générale des adhérents et b loque de 
fait la préparation et l a t enue de ce t te assem­
blée générale, la sec t i on e n ques t i on remet 
les choses à l'endroit par le communiqué su i ­
vant : 

« Le conseil-syndicat de la CFDT d'Usinor-Dun­
kerque non reconnu par la fédération — informe 
tous les adhérents CFDT d'Usinor-Dunkerque qu'il 
a demandé aux 102 collecteurs CFDT du 26 mars 
1979, une assemblée générale des collecteurs pour le 
9 avril 1979, afin de préparer une assemblée géné­
rale des adhérents. 

La première décision du « collectif CFDT » nom­
mé par la fédération et le syndicat a été d'annuler 
auprès de la direction d'Usinor-Dunkerque. les con­
gés syndicaux posés par tous les collecteurs. 

:\ous avons demandé à nouveau au syndical de la 
Métallurgie de provoquer l'assemblée générale des 
adhérents en exigeant une lettre signée de son secré­
taire nous indiquant la date de cette assemblée gé­
nérale. 

Le syndical de la métallurgie après avoir fait en­
lever la machine à imprimer du local syndical, afin 
de nous interdire loule publication, vient de nous 
faire savoir qu'il considérait que notre demande 
était assimilable à du chantage et qu'elle condui­
sait le syndicot à relarder l'assemblée générale des 
adhérents. 

Le conseil syndical de ta CFDT Usinor-Dunker­
que — non reconnu par la fédération el le syndi­
cal—réitère sa demande formulée le 25 mars 1979 
et cette fois publiquement, de réaliser au plus tôt, 
l'assemblée générale des adhérents d'Usinor-Dunker­
que. 

Onze heures trente : tout 
le monde remonte dans les 
voitures et la file repart, 
klaxons hurlants. Direction : 
Usinor-Mardyck où les tra­
vailleurs sont partis en grè­
ve hier mardi 10 dès quinze 
heures. Au comité d'entre­
prise de ce jour, le direc­
teur Xavier François annon­
ce la mise en chômage tech­
nique à partir de samedi 
14 avril. Comme l'explique 
un militant de la C F D T : 
« Dans l'usine, il y a des 
stocks. Pourquoi la direc­
tion nous met-elle en chô­
mage à partir de samedi 
seulement? Parce qu'elle 
s'imaginait nous faire tour­
ner jusque là avec la came­
lote présente dans la bouti­
que. Après quoi, c'était le 
lock-out pris sur nos con­
gés ! Il fallait donc réagir 
tout de suite ». 

L ' I M P O R T A N T 
C E S T D ' A G I R 
E N S E M B L E 

Les voitures arrivent sur 
le vaste parking à l'entrée 
de Mardyck. Tou t le monde 
descend. Les travailleurs du 
piquet de grève ont de lar­
ges sourires, l'accueil est 
très chaleureux. Joël Simon 
de la C C I prend la parole : 
« Nous occupons depuis 
hier seize heures pour une 
période illimitée en raison 
du lock-out que la direction 
veut appliquer à compter de 
samedi matin. Ils prétendent 
que c'est du chômage tout 
a fait u technique o el qu'il 
n'y a pas de raison sociale. 
Depuis hier, on a pris le 
grand bureau. Les liftiers 

se sont faits sortir de la 
boutique car ils ne pro­
duisent pas. On espère 
qu'on va tenir un bout de 
temps. Contre le lock-out, 
il faut avoir du pognon. 
On n'occupe pas parce 
qu'on nous a mis dehors. 
On nous a mis dehors et 
c'est la goutte d'eau qui a 
fait déborder le vase. Nous, 
on n'a pas tes moyens d'être 
chômeurs. On est moins 
bien payés que vous à 
Dunkerque parce que vous 
avez lutté durement. Mais 
vous inquiétez pas, on va 
vous rattraper ». 

Les deux cents travail­
leurs assemblés devant l 'u­
sine applaudissent vivement. 
Un militant C F D T de Dun­
kerque déclare à son tour : 
« L'important c'est d'agir 
ensemble, Dunkerque et 
Mardyck ». Penando de la 
C G T de Dunkerque enchaî­
ne : * Usinor-Dunkerque et 
Mardyck, c'est toujours Usi-
nor, c'est la même boite. 
On est tous engagés dans 
la même lutte. On doit être 
tous unis et y aller ensem­
ble ». 

E n tout cas, ici à Mar­
dyck, ça semble bien parti. 
La grande entrée esl com­
plètement bloquée par des 
engins, des palettes de bois, 
des charpentes métalliques. 
De plus, la grève et le lock-
out à Usinor-Dunkerque 
se répercutent aussi sur 
l'usine de Creusot-Loire 
(usine de Diles e l sur Usi-
nor-Montataire). De bonnes 
conditions sont ainsi réunies 
pour une lutte généralisée, 
solidaire des sidérurgistes. 

Rémi DA1NV1LLF 

J O U R N E E S 
D E S O L I D A R I T E 
A D U N K E R Q U E , 

A D E N A I N E T A F A M E C K 
f Les 29-30 avr i l et le 13 mai 

Un vieux militant 
ouvrier nous écrit 

Chers amis. 
Suit e à la proposition qui m'a été faite d'aller à 

Dunkerque à votre meeting prochain, je ne puis 
hélas pas y aller pour des raisons familiales mais en 
tant qu'ancien militant ouvrier, aujourd'hui en 
retraite et qui lit assidûment votre journal, je souhaite 
que ce rassemblement soif une réussite car il est 
temps que la classe ouvrière se mobilise à la base, 
pour empêcher le capital de nous écraser, surtout nos 
jeunes qui sont hélas chômeurs avant d'avoir travaillé. 

Pour cela, te PCML o son rôle d'avant garde à 
remplir avec tous les gens conscients de la gravité de 
ta situation dans un large esprit unitaire el fraternel. 

Recevez citera amis, mes amitiés prolétariennes. 

Francis J AN 

t'ran.is Jan étaii délégué syndical COT dans l'atelier de* sou­
deurs d'où puriii i.. grève de 195S KU\ Charniers navals de 
Sainl-Na/aire. 

Réunion de l'intersyndicale 
de la sidérurgie 

Elle privilégie 
la négociation 

Au premier plan ; ta ZUP de Grande Scynlhe. 
Au centre : les maisons de Mardyck ; à gauche et à l'arrière-

ptan : Usinor-Dunkerque. 

_ . _ >V£ période sans 
g / acier » à partir 
Ë I du 18 avril ! 
• / Voilà le résultat 

de l'intersyndi­
cale C G T , C F D T , C F T C , et 
C G C de la sidérurgie qui 
s'est réunie mercredi 11 . 

Qu'y a-t-il derrière ce 
mot d'ordre dont on peut 
penser qu'i l est pour le 
moins vague ? I communi­
qué explique : « Un bloca­
ge général de la production 
sidérurgique dont les moda­
lités et la durée seront dé­
terminées unilairement et 
démocratiquement dans 
chaque usine 

L'intersyndicale qui se 
réfugie derrière les décisions 
« démocratiques e l unitai­
res » de chaque usine sem­
ble bien ne pas avoir réussi 
à se mettre d'accord sur 
une action coordonnée des 
sidérurgistes. L a C G C qui se 
senlait encore trop contrain­
te par cette forme d'action 
n'appelle pas ses adhérents à 
se joindre à l 'action, elle a 
décidé « de laisser la liberté 
aux sections ». 

Pourtant, les exigences 
de coordinations n'ont ja­
mais été si fortes, puisque 
la grève se poursuit à Mar­
dyck et à Dunkerque chez 
Usinor, e l que les sidérur-
gistes de la Solmer à Fos 
développe l'action (le lock-
out de 3 300 travailleurs est 
prévisible dans les heures à 
venir) et que les manœu 

vres de division des pa­
trons prennent elles aussi 
un tournant, avec le déman­
tèlement échelonné des usi­
nes de Longwy et de Denain. 

Encore une fois, l'unani­
mité de l'intersyndicale 
n'est complète que lors­
qu'on laisse les travailleurs 
pour regarder du côté du 
gouvernement : en effet, les 
quatre fédérations ont déci­
dé, ensemble, de s'adresser 
à Robert Boulin, ministre 
du Travai l , et chargé de 
coordonner l'action du gou­
vernement dans la sidérur­
gie, pour demander une 
nouvelle réunion, Iripartile 
cette fois : avec des repré­
sentants du patronat, du 
gouvernement (ministre du 
Travai l et de ,l ' Industrie), 
et des syndicats. Réunion 
pour faire le poinl et dé­
finir le cadre d'une vérita­
ble négociation sociale. 

Une fois de plus, les 
fédérations de la métallui 
gie montrent qu'elles privî 
légient une hypothétique 
réunion au sommet, sans 
résultat à l'organisation con­
crète de l'action. Comment 
expliquer sinon le vide du 
mot d'ordre e l le report de 
l'action à une semaine ? 
N'est-ce pas le plus tôt 
possible, alors qu'une partie 
des sidérurgistes est déjà 
en lutte qu'i l faut ; hiliser 
pour développer t action 
dans la sidérurgie ? 
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DANS 1* ACTUALITE 

390 emplois 
risquent d'être 

supprimés à 
Saint-Gobain 
Un trust en expansion 

L 
E trust Saint-Go­
bain Pont-à-Mous-

profite de la 
crise pour se res­
tructurer ; U veul 

investir en Espagne, où 11 a 
déjà une usine, et au Brésil. 

Saint-Gobain Pont-à-
Mousson veut également 
s'implanter au Bénélux, en 
R F A , en Scandinavie el aux 
USA. I l se lance également 
dans l'électronique en rela­
tion avec la société améri­
caine Fermi-Conductor. 

Mais comme dans la si­
dérurgie, qui dit restructu­
ration, pour la bourgeoisie, 
dit licenciements pour les 
travailleurs. 

L a direction de Saint--
Gobain veul supprimer 390 
emplois, soit un tiers des 
effectifs, alors que depuis 
octobre 1974, ce sont déjà 
200 emplois qui ont été 
supprimés. Saint-Gobain est 
une grosse boîlr-, la huitiè­
me du Loiret, u :2 "îer gros­
ses concentrations ouvrières 
d'Orléans. L a direction use 
d'un tas de moyens pour 
arriver à ce qu'elle veut : 
licencier ! 

Elle promet sept millions 
pour chaque travailleur qui 
quitte l'usine avant le 1er 
mai, six millions si le départ 
se fait avant le 1er juin et 
quatre millions si le départ 

se fait le 1er août. Ce sont 
trois milliards que le trust 
tient à sa disposition pour 
essayer d'enrayer la riposte, 
i l a donc les moyens. 

A Saint-Gobain, plus de 
5 0 % des travailleurs ont 
plus de 50 ans et une centai­
ne ont plus de 56 ans e l 
huit mois. L a direction parle 
de pré-retraite pour ces der­
niers. On voit bien que si les 
licenciements se font, les sa­
lariés auront du mal à re­
trouver du ' travail à 50 
ans. Ce n'est pas pour rien 
qu'on leur fait miroiter des 
millions espérant que les ou­
vriers accepteront. 

Une équipe de cadres, de 
chefs de projet a également 
été embauchée pour mieux 
débaucher 390 ouvriers. 
Alors qu'Orléans et son 
agglomération comptent 
6 000 chômeurs, alors que 
depuis 1975, ce sont 5 6 0 0 
emplois qui onl été suppri-
nés pour a motifs économi­

ques » dans le Loiret et plus 
de 2 200 pour 1977, nous 
ne pouvons accepter que 
l'on licencie un tiers des ou­
vriers d'une des plus grosses 
boîtes d'Orléans sans réagir. 

Une manifestalion est 
prévue jeudi, appelée par la 
C G T , la C F D T , la C G C 
la FE.N et F O . 

L a social-démocratie 
sur 

les rails du pouvoir 
Qui en porte la responsabilité ? 

M 
I T T E R R A N D réélu p r e m i e r secrétaire 
d u pa r t i s oc i a l i s t e v i ent de c o n s t i t u e r 
a u t o u r de l u i une nouve l l e d i r e c t i o n d'où 
son t éliminées les o p p o s i t i o n s venant de 

R o c a r d et M a u r o y . C e l u i - c i est remplacé d a n s s o n 
rôle de numéro 2 soc i a l i s t e par L i o n e l J o s p i n et par 
Quilés d a n s s o n pos.te de responsab le à l ' organisa­
t i o n . 

M i t t e r r a n d , q u i , d a n s le cad r e d u congrès, s'est 
déclaré h a u t e m e n t pa r t i s an de l ' a l l i ance avec le 

A l'issue du congres de 
Metz, les dirigeants du P C F 
continuent de prendre pour 
cible Mitterrand et le PS. 
Ce congrès n'a fait que con­
firmer le virage à droite du 
PS, disent-ils. Mitterrand, de 
son côté, se défend de telles 
accusations. N'a-t-ll pas con­
tre Rocard, défendu au con­
grès une conception de 
I union de la gauche axée 
principalement sur l'unité 
avec le PCF ? N 'a l - i l pas 
défendu la « rupture » avec 
le capitalisme, etc. Mais à 
l'évidence, cela ne convainc 
pas Marchais et autres Le­
roy. Pourtant eux aussi con­
tinuent de se réclamer de 
l'union de la gauche qui 
même * ù la base » passe 
toujours d'une certaine fa­
çon par l 'union avec les di­
rigeants du PS. 

Barre prêche la résignation 

A U moment où le 
Parlement discute 
de l'emploi et du 
futur V i l l e plan 
un rapport confi­

dentiel de l ' I N S E E à Michel 
Albert donne quelques idées 
sur l'avenir d'austérité qui 
attend les Français : 1,8 mil­
lion de chômeurs en 1983 
et 2,5 millions en 1985, voi­
là les perspectives réjouis­

santes mises à jour par les 
statisticiens. 

Cet accroissement conti­
nu du chômage dans les 
années à venir ne repose 
pas sur des prévisions pessi­
mistes, au contraire : if faut 
supposer, que le franc sera 
stable, l ' inflation à 6 , 6 % 
seulement entre 1979 et 
1983 e l la croissance d'au 
moins 3.1 %. I l faut 

S T R A S B O U R G 

Expulsion de 60 résidents 
des foyers Sonacotra 

Manifestation jeudi 
StrasbourR. mercredi 22 li 30 : appel du 

Comité de coordination. 
Suite à l'invasion des C R S au foyer de Colmar-Slras-

bourg, qui ont expulsé soixante résidents, les résidents se 
sont rassemblés devant le foyer pour prolester. Les C R S 
encerclent toujours le foyer et vont sans doute rester loule 
la nuit. Les résidenls resteront toute la nuit. Ils appellent 
a une manifestation demain jeudi sur place a Strasbourg 
au cas où les C R S n'auront pas dégagé le foyer. 

Libération 
du prix de la viande 

D fi B U T avri l : hausse des tarifs de cinéma de 5 % ; 
augmentation de 11 centimes sur le litre de lait. 
Jeudi 12 avri l , les prix du faux-filet, de l'aiguilet-
te sonl totalement libérés. Et aussi libération sur 
le prix du porc. Ceci au nom, bien entendu de la 

concurrence. Les grands gagnants de cel le course à la con­
currence ne seront par les consommateurs, c'est certain ! 
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P T T C E N T R E O E T R I D E R O U E N - G A R E 
En grève depuis le 6 avril. L a quasi-totalité du personnel 
exige la création d'emplois, le respect du règlement, la 
réembauche des auxiliaires revenant du service mil i taire. ' 

comme condition que l'aug­
mentation des salaires reste 
faible, pas plus de 2 , 5 % ! 

Voilà qui éclaire le débat 
de mardi e l mercredi sur 
l'emploi au Sénat. Rien de 
nouveau en effet dans les 
interventions des sénateurs 
qui ont attiré l'attention 
du premier ministre sur les 
problèmes des branches in­
dustrielles et l'emploi e l q u i 
onl essayé de le mettre en 
garde sur une situation 
qui devient ••sérieuse», 
peut-être un jour prochain 
c trop sérieuse pour la lais­
ser aux mains des économis­
tes » comme l'a dit Rémi 
l lerment (CN lP j soutenu 
par le RPR. . . 

Rien de nouveau non 
plus dans les justifications 
rie Barre, qui a mis en 
avant les quelque 250 000 
jeunes et femmes qui arri­
vent chaque année sur le 
marché du travail et le ra­
lentissement de la croissan­
ce mondiale. Il a annoncé 
par ailleurs, un plan de res-
Iructuralion prochainement 
dans la navale. 

Les seules propositions 
du minisire comme solution 
au chômage sonl.. . de culti­
ver deux vertus fondamenta­
les pour les Français : l'es­
poir et la patience Ml 

C'est sûrement plus à 
lui-même e l au gouverne­
ment que le premier minis­
tre s'adresse, espoir de gar­
der le pouvoir en redressant 
petit a petit la situation. 
Car les travailleurs savent 
bien que les choses ne 
changent pas, en atlendanl 
sans rien faire et que l'espoir 
ce serait plutôt dans la lui 
le... 

M I T T E R R A N D 
C O M P T E S U R L E 
P C F P O U R 1 9 8 1 

Que reste-t-il aujourd'hui 
de cetle union dont tout 
le monde à gauche conti­
nue de se réclamer ? L e pro­
gramme com.aun est dé­
funt. Aucune base, aucun 
accord polilique commun 
ne lie plus les deux partis 
dont les destins apparaissent 
de plus en plus divergents. 
L a seule chose qui demeure 
de l 'union de la gauche, 
c'est la pratique des désiste­
ments réciproques enlre can-
didaLs des deux parlis au 
moment des élections. Pour 
Mitterrand c 'esl là le pnnei-
pal. 

Pour lu i . le problème res­
te évidemment l'accession 
au pouvoir, qui n'est possi­
ble qu'avec l'apport det-
voix de l'électoral du P C F . 

Or, ce dernier parti, mal­
gré ses attaques incessantes 
conire le PS ne manque 
pas d'appeler les électeurs 
au second tour des scrutins 
a voter pour le candidat 
socialiste s ' i l est le mieux 
placé. Cela s'esl vérifié lors 
des dernières cantonales et 
des législatives de 1978 mal­
gré l'apreté de la polémi­
que. Mitterrand compte 
bien que cela se reproduira 
encore pour les prochaines 
présidentielles de 1981. Son 
calcul ne manque pas de 
pertinence. Les dirigeants 
du P C F , comme eux-mêmes 
le disent, n'ont pas de stra­
tégie de rechange et ne 
pourrons pas faire autre­
ment que d'appeler à voler 
en 1981 pour le candidat 
du PS ne serait-ce qu'au 
second tour, car il ne fait 
guère de doute qu ' i l pré­
cédera au premier tour 
le candidat du P C F . L a cr i ­
se et ses conséquences ai­
dant. Mitterrand espère ainsi 
accéder au pouvoir en 1981 
avec donc l'appui du P C F . 
Te l était l'enieu de la batail­
le qui s'esl déroulée au con­
grès de Metz entre Mitter­
rand et Rocard et telle 
esl la signification du main­
tien de l 'union de la gauche 
défendue par Mitterrand à 
Metz. 

L A L I G N E R O C A R D 
L A V O I E D U P S 
A U P O U V O I R 

Quand les dirigeants du 
PCF attaquent leurs homo­
logues socialistes, ils n'ont 
évidemment pas tort. Quand 
ils les accusent de se prépa­
rer à gouverner en alternan­
ce avec les partis de droite, 
cela est la réalité. Mais 
l'ambition de Mitterrand 
a toujours été de gérer 
loyalement le capitalisme 

P C F , e n t e n d b i e n c o n t i n u e r à bénéficier des v o i x 
des électeurs d u P C F d a n s sa quê te d u p o u v o i r 
d o n t le p r o c h a i n r endez - vous est e n 1 9 8 1 . 

Frères e n n e m i s liés a u P S par l e u r log ique élec-
to ra l i s t e , l e s d i r i g ean t s d u P C F o n t beau e n r a c o n ­
ter , i l s sont les p r e m i e r s r e sponsab l e s de l a r ena i s ­
sance d ' u n g r a n d p a r t i social-démocrate e n F r a n c e , 
q u i p o u r r a i t b i en a r r i v e r u n j o u r a u p o u v o i r pour 
gérer l o y a l e m e n t le c a p i t a l i s m e . . . c o n t r e les t r a v a i l ­
l eu rs . 

même avant la rupture. 
Comme nous l'avons écrit 
dans u n . colonnes à plu­
sieurs occasions, le PS, Mit­
terrand n'ont jamais viré à 
droite. 

Ce sont les dirigeants du 
P C F qui ont semé l' i l lusion 
que Mitterrand avait changé, 
quand en 1972, i l acceptait 
de signer le programme 
commun. C'était pour eux 
un moyen de rendre crédi­
ble leur ligne de passage 
pacifique au socialisme. 
Sans doute, pensaientiLs aus­
si, que Mitterrand accepte­
rait de jouer les seconds 
rôles. Cette illusion a tourné 
court. 

Devenu le premier parti 
de France au point de vue 
électoral, le PS voit le pou­
voir à portée de la main. 
Cette perspective a pour 
conséquence l'apparition de 
la ligne Rocard qu i , elle, est 
une ligne franche e l ouverte 
de gestion du capitalisme. 

i .i seule raison de son 
échec à Met/, esl qu'elle 
vient trop tôt. Mais du 
moins indique-t-elle nette­
ment la voie que les socialis­
tes entendent suivre quand 
ils seront au pouvoir. Marti­
net (tendance Rocard) a 
d'ailleurs tenu à la réaffir­
mer clairement quand i l a 

rappelé que le PS était 
un parti réformisle. 

L A R E S P O N S A B I L I T E 
D E S D I R I G E A N T S 
D U P C F 

E n accusant le PS d'avoir 
viré à droite, les dirigeants 
du PCF essayent de se dé­
douaner, de se mettre hors 
de cause dans la rupture 
de la gauche qui a mar­
qué l'échec de leur politi­
que. E l pourtant, les diri­
geants ont eux même créé 
les conditions de la renais­
sance de la social-démocra­
tie en France qu i , avant la 
signature du programme 
commun, était pratique­
ment inexistante. Demain, si 
les dirigeants accèdent au 
pouvoir, ils en porteront 
également Une grande par i 
de responsabilité. Au lieu 
d'avoir préparé les travail­
leurs à la lutte contre 
le capital, ils n'auronl fait 
que remettre Mitterrand, le 
Parti socialiste, la social-
démocratie sur les rails du 
pouvoir. Ils n'ont fait que 
préparer le remplacement 
d'une politique antipopulai­
re par une nouvelle mouture 
de celle-ci. 

//.AI. 

L ' O L P 
indésirable au 
congrès du P S 

A L ' O C C A S I O N d u congrès de Metz 
d u P S q u i a c cue i l l i t d a n s son ence in ­
te une délégation israélienne, la sec­
t i o n de Met/ de l ' A M F P ava i t d i s t r i ­

bué u n communiqué don t nous p u b l i o n s c i -
dessous l ' e ssen t i e l . 

Le Parti socialiste avait invité l ' O L P à son con­
grès de Meta. 

Asher Ben Nathan, ancien ambassadeur d'Israël 
à Paris, membre du parti travailliste israélien, déclare 
{Républicain lorrain du 8 avril 1979) : 

« Nous avons fait part de notre désaccord et le 
Parti socialiste français devant choisir entre l'OLP 
et le parti travailliste israélien a opté pour ce dernier. 

(...) Il est de mode aujourd'hui dans tes milieux 
gauchistes de soutenir l'OIJ* el de l'associer à un 
mouvement socialiste. Cela me parait très maladroit... 
Voir de pseudo-hommes de gauche tendre la main 
à l'islamisme réactionnaire d'Arafat et Khomeiny. 
c'esl la rigolade... même pas drôle, plutôt tragi-
comique... Quant à l'absence de l'OLP aujourd'hui 
à Metz : l'incident est clos. » 

— Est-ce seulement un « incident » 1 
— Peut-on qualifier de « gauchistes » les nom­

breux militants du Parti socialiste qui, depuis de nom­
breuses années, soutiennent l ' O L P et les juste droits 
du peuple palestinien ? 

Quelles ont pu être les fo.-jes de pression qui 
ont conduit la direction du Parti socialiste a retirer 
son invitation à l ' O L P ? 

-C'-est aux militants du Parti socialiste de répondre ï 

• 
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DANS f ACTUALITÉ 

38e C O N G R E S D E L A C F D T J 3 ) 

Deux conceptions 
de Faction syndicale 

s'affrontent ! 
Capitulation et action Défensive et offensive 

N O U S avons présenté d a n s n o s édit ions 
d 'h ie r e t d ' : i van l -h ie r les p r in c i pa l e s ques­
t ions posées par les rappor t s d ' o r i en ta ­
t i on et résolutions d u 3 S e congrès de la 

C I - 1 ) 1 . Pour c o n c l u r e a u j o u r d ' h u i , n o u s abo rdons 
les quest ions de f o n c t i o n n e m e n t , de po l i t i que i n ­
te rnat iona le et financière. S u r ces ques t i ons auss i 
la lu t t e e x i s t e ent re d e u x concep t i ons , et o n peut 
cons ta t e r que la po l i t i que financière proposée r en ­
force la c en t r a l i s a t i on de l ' o r gan i sa t i on s ynd i ca l e . 
P o u r t a n t , su r ces ques t i ons q u i peuvent apparaître 
c o m m e mo ins impor tan tes , le débat est p l u s l i b r e , 
les amendemen t s r e t enus p lus n o m b r e u x . 

I.o C F D T se veut - plus 
e entraînée », Cela se traduit 
par le caractère antidémo 
cratique des nouvelles me­
sures organisaliunnelles. 

Déjà, deruis le congr»s 
d'Annecy, ies pouvoirs du 
Conseil national, à la botte 
de la direction (ce sont les 
bon/es fédéraux et régio 
i i . m qui votent) se sonl 
trouvés de fait acrnis. alor< 
que, statutairement, le CN 
ne devrait qu'être organe 
consultatif. C'est lui qui a 
approuvé le «recentrage*, 
c est lui qui a préparé le 
38e congrès. 

• J> même problême te 
z-.-. au .•.;!..!. des conseils 
nationaux confédéraux 
rapports i provocateurs » ef 
projets de résolutions entiè 
rement réécrits en cours de 
CN aboutissent à des lextes 
t tinanimisles » qui permet­
tent une double lecture. 
Sam compter un langage 
ambigu dans tes déclarations 
de responsables confédé 
raux • (Fédé finances). 

- Les syndicats de moins 
de cinquante membres ne 
seront pas représentés (ils 
sont pourtant très nom­

breux) sauf à se regrouper 
» dans te cadre des unions 
régionales «... 
— a Abstention » e l • refus 
de vote • sont condamnes, 
l'abandon du partage des 
mandais esl recommandé 
car • à l'origine du fonc­
tionnement en tendances 
OU sa conséquence ». 

Langage d'orfèvres en la 
matière si l'on se souvient 
que la majorité actuelle du 
UN était organisée, dans la 
C r T C , en groupe (- recons­
truction » ) , . . 

Point positif pourtant, 
le» problèmes des as&em 
blees générales et des comi­
tés de grève « oubliés i dans 
la première mouture, sont 
réintroduits e l présentés 
comme des « apports posi­
t i fs». Malgré l'opposition 
de la direction confédérale, 
qualre types de débats vien­
dront devant le congrès 
les mesure» concrètes per 
menant une réelle inser­
tion dans la vie syndicale 
le partage des mandats, le 
règlement des conflits in­
ternes, l'engagement du syn­
dicat dans ta signature des 
accords d'entreprise. 

L A P O L I T I Q U E 
I N T E R N A T I O N A L E 

D E L A C F D T 

File a fait l'objet de 85 
amendements, donl la gran 
de majorité a été finale 
ment intégrée. S i certains 
syndicats continuent d t 
contester la priorité don­
née à l'Europe ( 1 ) , le bu­
reau national a admis ce­
pendant de poser : 
— « La nécessité d'une ac 
tion de masse à l'échelle 
européenne s'opposant à 
la politique capitaliste ; 

Ije problème des adhé 
sions à la confédération eu­
ropéenne des syndicats, no­
tamment celle de la CGT ; 
- Les limites de l'action 

des secrétariats profession­
nels internationaux fSPiJ , 

La prise en charge des 
problèmes spécifiques des 
travailleurs venus des l)()M 
TOM ». 

I l a retenu également un 
amendement qui • dénonce 
la répression politique que 
subissent les travailleurs et 
intellectuels des pays de 
l'Est et les assure de noire 
solidarité ». En f in , il a accep­
té l'amendement qui préci­
se l'accession des femmes 
« à tous les droits » . 

Par conire, i l refuse de 
préciser que la défense de 
l i paix et le rapprochement 
avec le tiers-monde impli 
quenl de combattre l ' im­
périalisme, de dénoncer les 
guerres de conquêtes d'où 
qu'elles viennent. Pas un 
mot non plus sur la cause 
du peuple palestinien. 

L A C H A R T E 
F I N A N C I E R E 

Cenl-cinq amendements 

la fédération Consiruclion-
bois en résume bien l'en­
jeu principal : - Nous atti­
rons toujours l'attention sur 
le problème de l'indexation 
des parts confédérales, fé­
dérale et régionale dans la 
cotisation. Ce système abou­
tit à une injustice pour les 
syndicats donl les rentrées 
t'amenuisent ; ce qui se tra­
duit par une baisse de leurs 
moyens financiers et un ren­
forcement de ceux det ap 
pareils Alors que le syndi­
cat est la structure de base, 
la charte financière réduit 
ses ressources ». 

I / L N J E U D E P A S S E 
1 1 t O N C . K E S 

Aussi imparfaits, partiels, 
incomplets qu ils soient, les 
débats qui précèdent le ron 
grès sont pourtant signifi 
califs. 

Ils se posenl en termes 
de lutte entre deux lignes ; 
entre la ligne réformiste, de 
collaboration de classe de 
l'équipe confédérale, ligne 
qui accepte l'austérité et 
veut cogérer la restructura­
tion capitaliste : et la ligne 
prolétarienne, de lutte de 
classe qui refuse la négocia 
tion comme fin en soi, qui. 
à la capitulation oppose 
l'action ; à la défensive, 
l'offensive. 

Le congres de Hresl n'est 
qu'une étape de celte lutte. 
Les textes qui en sortiront 
ne régleront rien. L a gran­
de majorité des militant» 
combatifs, impliqués dans la 
bataille pour l'emploi, con­
tre la répression, les attein­
tes aux libertés, et la dégra­
dation des conditions de Ira 
vall continueront leur lutte 
dans leurs entreprises et 
pour une ligne syndicale de 

i l . i . s c 
Pour eux, le développe 

ment de la solidarité ou-
vrière et populaire est une 
nécessité impérieuse ; de 
même, la solidarité avec les 
peuples du tiers monde. 
L 'un et l'autre exigent 
qu'au sein de l'organisation 
syndicale règne une vérita­
ble démocratie. Et celle-ci 
ne peut pas se bâtir que 
sur des fondements de classe. 

Joël FAltlE\ 

Im négociation comme une fin en soi. une conception qui. soulèue des débats dans la CFDT 

( D U B R A E C : Bureau de re 
«henné*, d 'analytes et d 'e ludrs 
l o n t f d c n l e t . v i em de publier un 
d o m e t de t o i x i n i e page» • I J 
C F D T c i ] I urope - dont n o m 
rendront c o m p l ? dan* un prtv 
.•hun numéro. 

Nous 
défendrons le 
droit de grève 

et de 
manifestation 

B O N N E T a la i t pa r v en i r , me r c r ed i I 1 avr i l , 
une c i r c u l a i r e à ses préfets, les inv i tant a l a 
fermeté. I l l eur y rappe l l e l eur dro i t d ' i n ­
terd i re une man i f e s t a t i on ce q u i es t 

c o n s t i t u t i o n n e l . par c o n i r e . i l ins is te également 
sur l ' au t o r i s a t i on préalable que les o rgan isa teurs 
d 'une m a n i f e s t a t i o n do i v en t d e m a n d e r . 
L e deuxième volet de ce t te c i r c u l a i r e n'est abso­
l u m e n t pas légal, S i les préfets on t le d r o i l d ' i n ­
terd i re une man i f e s tn t i on , a u c u n tex te ne s oume t 
Une man i f es ta l i t m à une a u t o r i s a t i o n préfectorale 

Ce l le circulaire n'est 
qu'un aspect de l'offensive 
du gouvernement — particu­
lièrement intensifiée depuis 
le 23 mars, contre les droits 
légitimes de Taire grève, dr 
manifester. 

A u moment ou les I ra 
viilleurs sonl bien obliges 
d'utiliser toutes les formes 
i légales » et « illégales » de 
la riposte aux plans gouver 
neinenlaux de licenciement, 
le pouvoir met en place un 
certain nombre de mesures 
répressives. 

La remise en question du 
droi l de grève en e»t un des 
traits marquants, toui com­
me les scandaleux verdicts 
- des victimes du 2-i mars ». 
mais d'autres habitudes judi-
c laires sont entrées dans les 
mœurs pour nous plier a 
être contrôlés, fouillés, ex­
pulsés, l.'ilons la présence 
de flics dans le métro, 
la systématisation de rou­
tage dans les quartiers, le 
contrôle d'identilé (légal) 
accompagné très souvent de 
la fouille (illégale), de l 'es 
pulsion de 150 travailleurs 
sirasbourgeois de leur lo­
gement mardi 10 avril 

H O N N I : ' I E S T - I L 
L ' H O M M E A 
A B A T T R E ? 

Les 
élus P C F demandent à ce 
propos, l'ouverture d'une 
commission parlementaire 
sur les provocations policiè­
res du 23 mars et la respon­
sabilité de Bonnet 

Cel le commission parle 

mentaire peut effectivement 
mettre en lumière les us et 
coutumes flicardes dans les 
manifestations, sur lesquel­
les, actuellement. Bon ne i a 
la haute main après Mar 
cellin, Poniatowski et con­
sorts. 

File peut souligner l'ar­
rogance de Honnet qui pnr 
le plainte contre X pour 
diffamation de l'honneur de 
la police. Mais elle ne peut 
être en aucun cas suffisante 
pas plus que l'exigence 
d'une « démission Honnet ... 

Regardons ohjectivemeni 
si bonnet démissionne, est-
ce que cela changera réel-
lemenl quelque chose à la 
répression contre les tra-
tailleurs. 

Une telle requête « dé­
mission Honnet « accrédite 
l'idée que la responsabilité 
de la répression n'est le fait 
que d un seul homme. Une 
fois iba l lu , la répression 
n'existera plus, la corrup­
tion non plus. 

Non, Bonnet agit en tani 
que ministre du gouverne­
ment Giscard-Barre. C'est 
pour faciliter l'offensive de 
ce dernier contre la classe 
ouvrière qu'i l prend ces me­
sures. C'est avant tout sur le 
terrain qu'i l faut organiser 
la riposte solidaire des tra­
vailleurs, défendre le droit 
de grève et de manifesta­
tion. 

Nathalie VILLOTIRRS 

Les rugbymen du Transvaal S 

Indésirables ! 

L A première mi-temps esl gagnée. Les joueurs afri­
cains du Transvaal qui devaient effectuer une tour­
née en France, sonl à présent reconnus par le gou­
vernement comme Indésirables et leur présence 
inopportune. Une telle décision a été prise, bien 

entendu sur la pression antiraciste et anliapartheid. 
L a seconde mi-temps se déroulera en octobre, lors de la 
tournée Springbocks. notre tâche comme celle de tous les 
antiracistes et de tous le* antiapartheids est d'amplifier ce 
mouvement, d'obliger le gouvernement à interdire la venue 
des rugbymen sud africains et de stopper les relations spor­
tives entre les deux pays. i • » M i ; • 
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POLITIQUE E T SOCIAL 
Le 7 avr i l a eu lieu 

une journée «ville morte» à Millau (Aveyron) 

« Que nous reste-t-il 
sinon l'illégalité ?» 

L L 7 a v r i l . M i l l au était - \ i l le mor t e » . C e t t e 
journée, organisée par le comité de l i a i son 
(composé de paysans d u l .a r/ac ) et de d i ­
vers a u 1res comités était l a première r iposte 

a u x o rdonnances d ' e x p r o p r i a t i o n c once rnan t 4 0 0 0 
hectares , su r le p la teau d u L a r z a c . L a C F D T . C G T 

2 000 manifestants à Rodez le 7 avril. 

C'étaient déjà plusieurs 
centaines de personnes, 
h tentât rejointes par les 
lycéens et le comité de 
Creissels qui commençaient 
a se réunir dès neuf heures 
dans Millau, alors que les 
paysans descendaient du 
plateau. Bientôt la nationa­
le 9 allait être bloquée. 
Malgré le froid vif, les 
groupes discutaient, distri­
buaient des tracts aux au 
tomobihstes (le référendum 
de février organise dans 

la région de Millau avait 
donne HH contre l'ex­
tension du camp), * ça suf­
fit... L'heure est à la lira 
vite ; nous ne voulons 
pas nous laisser faire », 
déclara lors de sa prise 
de parole un paysan. Une ou­
vrière de la C F D T de 
Manucenlre, usine où tren­
te-cinq licenciements sont 
annoncés et des lettres de 
mise à pied envoyées, souli 
gna que < face à la répres­
sion, nous ne pouvons que 

et l a F E N , su r le thème de l a sauvegarde de l ' em­
p lo i , s'étaient j o i n t e s à l 'opération, l u signe de so­
lidarité, dès le m a t i n , les magasins étaient fermés. 
T r a v a i l l e u r s des organ ismes pub l i c s des grandes 
sur faces et des en t repr i ses loca les ont participé 
n o m b r e u x à ce t te journée. 

Après ces interventions, 
le long cortège de prés 
de deux mille manifestants, 
encadrés par les tracteurs 
des paysans, s'est dirigé 
vers le centre de la ville. 

Là, un paysan du Lar­
zac devait souligner que 
pour l i première fois les 
habitants de Millau et les 
paysans du la r zac se trou­
vaient ensemble dans l'af­
faire du camp militaire. Ce 
meeting se termina par le 
rappel des huit années de 
lutte e l que l'extension du 
camp signifiait : » La mort 
de toute notre région. l'A-
vevran qui esl déjà terri­
blement touché ( AVMD 
à Decazeville, Forest à 
Capdenac. A mal à Rodez, 
etc.). et qu'il ne restait 
plus que l'illégalité v. 

Dans l'après-midi, plu­
sieurs centaines de Milla-
vois grimpaient sur le pla 
teau et se rendaient au Pi 
nel, une ferme occupée par 
l'armée, l .i un champ qui 
devait être prochainement 
ensemence élail débarrasse 
de m cailloux. 

D'après un conseiller gé­
néral, cel le manifestation 
risquait d'être la dernière 
manifestation non-violente 
- i V o u s avons eu de ta peine 
a la maitriser. on veut nous 
imposer l'extension du 
camp et nous nous y oppo­
sons., je crains que le temps 
de la violence n 'arrive ! » 

I l n'est donc pas impos-
sible qu'après Denain. Long­
wy, les travailleurs de 
l'Âveyron et les paysans du 
Larzac passent à l'action du 
re... 

durcir notre action, pour 
que soient respeclét les 
droits de la femme au 
travail». A Henfer aussi, 
le problème de l'emploi 
reste posé. Les seuls reclas­
sements proposés onl été 
jusqu'à demander a des ou­
vriers qualifiés d'accepter 
des emplois de manœuvres ! 

L'ne lycéenne parla aussi 
de la lutte de la jeunesse 
contre le chômage et dé 
nonça que le lycée ait 
abrité les C R S . 

L e journal et les femmes 
Chers camarades. 

J'ai été sincèrement con­
tente de voir qu'il y avait 
depuis quelques temps un 
effort certain pour présen­
ter des articles plus nom 
breux sur la lutte et les 
problèmes des femmes. 
A vrai dire, je l'ai d'au­
tant plus remarqué que je 
commençais a douter de la 
volonté réelle du journal à 
parler de cette question 
(les * copines » du comité 
de rédaction n'y seraient-
elles pas pour quelque cho­
se T) 

Je voudrais quand mê­
me soumettre quelques 
questions ; 
l) Le quotidien qui esl sor­
ti à tajourme internationa­
le des femmes avait, à l'in­
térieur, plusieurs articles in­
téressants sur les femmes. 
Alors pourquoi ne pas avoir 
fait apparaître cela en pre­
mière page ? C'est idiot, 
vous faites de bons arti­
cles et il n'en apparaît 
pas la moindre trace en pre 
mière page. 

D'autre part, t'annonce 
de la manifestation était 
en tout petit à gauche, sans 
indication des participants. 
Tout te contraire qu'a l'ha­

bitude, quoi. 
Mais le pire, on appelait 

à 22 h. Les seuls à le fai­
re bien sûr... Je me pose très 
sincèrement la question : si 
ça avait été une autre mani 
festalion, n'auriez-cous pas 
eu un sursaut et cherché 
confirmation de l'heure 
exacte ? Mais après tout, 
ce sont des bonnes femmes, 
on ne s'étonne pas d'une 
manifestation à 22 h f J'ai 
entendu cette réflexion 
d'amies qui raillaient notre 
appel à 22 k... 
2) Article page 5 No I 060 
« Des mdliont de femmet 
mutilées » : on aurait pu 
à cette occasion parler du 
dossier paru dans F. Maga­
zine de mars 1979 (j'avais 
envoyé une lettre à cet­
te occasion). 

D'autre part, un détail, 
vous dites que les mutila 
tions • ont des conséquen­
ces nefattet, infections mul­
tiplet, grosietset difficiles » 
Et la (rigidité • N'est-ce pas 
une conséquence très né­
faste ? Ne soyons pas puri­
tains, bon sang, partons-en. 

J'ai l'impression que vous 
ne parlez que très peu des 
contradictions hommes-fem­
mes. La lutte pour vous se 
situe au niveau du pouvoir 

avortement, pouvoir mèd;-_ 
cal et gouvernemental : viol, 
pouvoir juridique, etc. 
Pourquoi '/ 

Beaucoup de choses in­
téressantes dans cette lettre 
qui nous donne l'occasion 
de lancer à nouveau un ap 
pel & toutes nos lectrices 
et à tous nos lecteurs pour 
qu'ils nous envoient beau­
coup plus de notes de lec­
ture, témoignages e l mê­
me leur opinion sur tou­
tes les questions que se 
posent les femmes. Un pre­
mier effort a été fait, mais 
comme le dit cette lectrice, 
il y a encore bien des in­
suffisances. 

Kn réalité, il faut con­
sidérer tes difficultés que 
nous rencontrons pour pren­
dre en mains une question 
que nous avons pendant 
longtemps trop peu abordée 
dans notre presse. K l pour 
rectifier, après Is conférence 
nationale sur la presse, le co­
mité de rédaction a décidé 
de charger notamment une 
rédactrice de ce front. C'est 
un travail qui ne fait que 
commencer, c'est pourquoi 
on peut sans doute en­
core constater des erreurs 
ou des inexactitudes qui 

peuvent sembler élémentai­
res (l'heure de la manifesta­
tion par exemple nous avait 
été confirmée par des sour­
ces habituellement plus sé­
rieuses). 

C'eat pourquoi aussi i l y 
a encore bien des insuffi 
sances, mais nous sommes 
bien décidés à développer 
dans notre journal les thè­
mes de l'oppression spéci­
fique des femmes, de 11 
question extrêmement im­
portante de la lutte qu'el 
les mènent et de t'expé 
rience déjà acquise. E n sa­
chant bien que celte op­
pression liée à la société 
de classe a plusieurs di 
mensions et occasionne de 
n om breuses con trad ic t i ons 
dans la vie quotidienne, en­
tre hommes et femmes en 
particulier. 

Nous avons tout à fait 
l'intention de ne pas laisser 
certains de ces aspects dans 
l'ombre, mais le comité de 
rédaction ne peut pas le 
faire seul ; l'expérience sur 
la question, nous l'avons dit, 
est faible et loin d'être sys­
tématisée ! 

Alors, à vos plumes, pour 
nous aider à être plus près 
de l a réalité. 

Claire MASSON 

DISQUE 

« Liberta per 
i patriotti » 

(Liberté pour 
les patriotes corses) 

Ce. E S T à partir 
y de la soin-e de 

soutien aux 
patriotes cor-
w> emprison­

nés, à la Mutualité, le 11 
février, que vient d'être 
réalisé un disque 33 tours 
(30 cm). I l est édité par 
A Riscossa et le Comité 
de soutien de Paris. Il 
comprend une chanson de 
chacun des interprètes qui 
étalent présents et qu'i l a 
lui même choisie 

Outre les groupes 
• Canta u populu < orsu » 
et « I Muvnni ». dont nous 
avons signalé déjà dans no 
Ire presse la très grande 
qualité artistique (voir in­
terview dans le bimen­
suel Mo 48 et le quoti­
dien No I i r - s i i l y a 
11 Chjami Aghjalesi v , qui 
a un répertoire similaire à 
- Canta U populu Corsu » 
« E duie Patrizie ». qui 
chantent surtout des poè­
mes et dont les voix sont 
d'une très grande pureté, 
.'acques Andréanl. Pierre 
Dieghi et Antoine Ciosi, 
qui ont chacun leur style 
bien spécifique. Sur cha­
que face, il y .i ,u début 
un court poème de Pittis 
tu ; sur le thème de la 
liberté. Le disque se termi­
ne par « Diu vi suivi ré-
gina » (considère par beau­
coup comme l'hymne na­
tional corse) chanté par 
les 2 000 personnes pré­
sentes. 

Toutes les chansons 
montrent un profond atta­
chement à la Corse, à sa 
culture, à sa terre et à ses 
traditions. C'est aussi l 'exil . 

la lutte et l'espoir. El les 
donnent un bon aperçu de 
la vivacité de la culture et 
de la langue corses. On ne 
peut que regretter qu'i l 
n'y ait pas plus de chan­
sons, car le 11 février ce 
fut un spectacle de plus de 
deux heures et de qualité. 

L a sortie de ce disque 
fait partie intégrante de la 
lutte qui se mené pour ' 
libération des emprison­
nés. C'est un bon outil 
pour le soutien qui s'orga 
nise en Corse et sur le 
continent depuis les arres­
tations. 

De plus, il esl 1res bien 
présenté. A l'intérieur de 
la pochette, on peut trou 
ver les textes en corse et 
en français des chansons 
et poèmes. D'excellentes 
photos retracent des évé­
nements importants dans 
la lutte du peuple corse, 
tels que la fameuse affat 
re des - boues rouges -
de la Montedison en Ï973 
e l des événements d'Aléna 
e l Bastia en 1975. Figu­
rent également des textes 
d'organisations corses qui 
ont participé au meeting 
(en première partiel : l 'U ­
nion des travailleurs cor­
ses exilés ( L T C E ) , le Co­
mité anti-répression ( C A R ) 
la Consulta di Studienti 
corsi ( C S C ) , le F P C , A Ris-
cossa, comité de soutien 
de Paris, une lettre de pri­
sonniers. 

E n vente à la librairie 
Les Herbes sauvages. 70, 
Rue de Belleville, Paris 
20e (Tel : 636-91-37). 
Prix : 4(1 F 

Notre amie Suzanne 
Bernard interviewe le 
grand écrivain chinois 

Mao Dun 

C O L L A B O R A T R I C E de la revue périodique 
Littérature chinoise , éditée en plusieurs lan 
sues donl le français, notre amie Suzanne 
Bernard, écrivain déjà connue pour n Le 
Temps des cigales » et * Rencontre avec 

un paysan français révolutionnaire », a récemment 
interviewé le grand écrivain chinois Mao Dun. Son re­
portage auprès de l'auteur du célèbre roman « Mi­
nuit » es l publié dans le» deux derniers numéros de 
Littérature chiiMise e l présente un vif Intérêt. 

Nous tenions à souligner celte nouvelle d'autant 
plus volontiers qu'i l nous semble que Suzanne Ber­
nard renoue avec une pratique abandonnée par 
Littérature chinoise à l'époque de la Bande des Qua­
tre : la présentation de textes dûs à des auteurs ou 
journalistes non chinois, n parait en effel que depuis 
les publications dans cette intéressante revue chinoise 
d'articles dûs à noire autre ami Régis Bergeron, plus 
aucun Français n'avait apporté sa collaboration à 
Littérature chinoise. C'est pourquoi, outre l'intérêt 
de l'interview réalisée par Suzanne Bernard, nous sa­
luons doublement sa participation aux derniers numé­
ros de la revue chinoise. 

J J 
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E D U C A T I O N 
8 000 auxiliaires 
menacés de chômage 
en septembre 

Les enseignants 
non titulaires de la 
région parisienne 
s'organisent 

De nutre correspondant à Paris. 

D U R E M E N T touchés par la 
restructuration scolaire sur 
les académies de Paris, tiré-
teil, Versailles, les person 
nets non-enseignant s de 

l'Rdui-ation nationale ont formé un 
Comité des non-titulaires de ta région 
parisienne. Ce comité est ouvert aux 
syndiqués de tous les syndicats ainsi 
qu'aux non-syndiqués. 

Parmi les enseignants, ils sonl les 
plus touchés ptf la restructuration 
actuelle dont les effets les plus voyants 
sont la suppression de classes, sections 
d'enseignement el établissements en­
tiers l ia nouvelle •• carte scolaire » de 
lu région parisienne) et la mise au chô­
mage massive de. maîtres-auxiliaires. 

Sur toute la France. 8 000 auxlllai 
res sur 45 000 ne devraient plus re­
trouver de travail en septembre pro­
chain. Quant aux » rescapés», quel 
que soit leur statut, leurs conditions 
de (rasai! seront loin de faire des en 
vieux heures supplémentaires im­
posées, classes bourrées au maxi­
mum... 

l.a plateforme que le comité sou­
haiterait voir discutée et prise en 
compte par les syndicats comporte 
les revendications suivantes : 

— Pas un seul licenciement. 
— Garantie de l'emploi avec affec­

tation des la mi-juin pour la reniree 
de seplembre. 

((remploi dans la spécialité de-
mandée et sur poste complet. 

— Exigence du paiement régulier 
des septembre 

— Titularisation immédiate. 
M m de faire le point sur la mobi­

lisation actuelle qui doit être accrue el 
de discuter des perspectives de popula­
risation, le comité se réunira le samedi 
21 avril i l i heures, à la Bourse du 
travail (Salle Pelloutier). 3 . rue du 
< l i . t ir .ni (i ('.ni, a Paris i Métro R i pu 
hlique). 

l.'n rassemblement est déjà prévu 
devant le rectoral le mercredi 25 
avril à 15 heures. 

Comme le dit le Comité dans une 
lettre «dressée «ux syndicats de la 
F E N à la C G T e l au S G E N et C F D T , 
le* non-titulaires ... ne veulent pas se 
.„•'.'<•• la bataille de l'emploi n'est 

pas perdue ». 

Un chômeur 
nous écrit 
Manifester sa colère 

M A R D I 3 a v r i l , G i s c a r d 
en pe rsonne deva i t 
i naugure r u n lycée d a n s 
r i n d r e . L a c e l l u l e de 

l ' I n d r e d u P C M L appe la i t d a n s 
son b u l l e t i n à l ' a c cue i l l i r au son 
i l , - . / - ; voix de la colère et de la 
lutte » ( v o i r encadré c i -dessous ) . 
V u i c i ce q u ' u n chômeur nous 
écrit a u dos d ' u n de ces bu l l e 
l i n s qu i por ta i t l ' adresse de 
l'Humanité rouge. 

« Manifester sa colère. Que voulez 
tous manifester dans un pays où, plus 
ça va, plus on est dégoûté d'être fran­
çais. 

Je suis moi-même chômeur du bâti­
ment i'ai 49 ans et demi. Partout on 
licencie et l'agence pour l'emploi ose 
demander si on veut aller travailler 
dans un autre département où ta 
situation est la même, pourquoi aller 
ôter le pain de l'autre camarade f 

Que Giscard prenne ses responsabi 
lités : du tmvait, ou qu'il paye les chô­
meurs Or, tout ce que I on achète 
augmente sans cesse et l'essence... 
Quand on pense qu'elle coûte 55 cen­
time te titre et que tout le reste, ce 
sont des taxes qui vont dans ta poche 
de qui ? ». 

Bulletin de la cellule 
de l'Indre du PCML 

C o n t r e G i s c a r d e l L u -
une seule réponse possible 
S O Y O N S S O L I D A I R E S 

E T U N I S 
D A N S L ' O F F E N S I V E 

E x t r a i t s 
Manifester sa colère conire le 

système capitaliste, contra son 
représentant politique, c'esl plus 
qu'une <* man if-promenade ». 

C'esl protester contra les 
conditions de vie et de travail 
e l le chômage qui frappent les 
travailleurs de l 'Indre. 

C'est renforcer l'arme de 
l'unité et de la solidarité des 
travailleurs de tout le pays, arme 
qui fait cruellement défaut 

Après Denain, Longwy. Dun­
kerque, Nantes et des centaines 
d'entreprises, Châteauroux doit 
réserver un accueil de classe â 
Giscard et à sa politique, doit 
montrer qu'elle ne subira pas en 
silence la crise. 

C'est pourquoi le Parti com­
muniste marxiste-léniniste appel 
le loua les travailleurs à partici­
per a la manifestation organisée 
le 3 avril par les organisations 
syndicales C F D T , C G T , F E N 

Couscous de 
l'amitié à Marseille 

^fr E samedi 24 mars, à la Fréter-
I nité de la Belle-de-Mal. à Mar 
I . v i l l e , le comité de lutte fran-
M A cais-immigrés a organisé un 

couscous de l'amitié, auquel 
plus de cinquante personnes. Français 
et immigrés, ont participé. Cel le fêle 
sympathique nous a permis d'analyser 
et de dénoncer les projets de loi scélé­
rats du gouvernement qui risquent de 
frapper nos frères Immigrés, et d'appe­
ler toutes les organisations progres­
sistes, démocratiques et humanistes 
à une large mobilisation pour les 
combattre. Nous avons mis en garde 
également contre les opérations 
• coups de poing l de la police qui ris­
quent de se multiplier dans notre ville 
et de frapper les travailleurs immigrés. 
Conire la répression, contre le racis­
me, unité de classe Français-immi­
grés !! 

Un camarade de Marseille 

Arthur Chave 
un exemple 

Arthur esl mort. 
L i paysan est mort. 
Le révolutionnaire est mort, 
Arthur si chaleureux. 
Le pavsan si serviahlc. 
Le révolutionnaire si fraternel. 

Arthur Chave, je ne le connaissais 
pas, mais je l 'ai vu a la tribune de mee­
ting, le point le,, ii chanter l ' Interna 

i i .m ; le paysan, maigre la fatigue 
était présent, debout à chanter si en­
thousiaste. 

J e l'imagine lui qui a été isolé pen 
danl des années dans son village, lui 
qui vendait la presse du parti seul sur 
les marchés. 

Jamais il ne s'esl laisse berner, dé­
courager, il esl un exemple pour le 
Parti. 

Sa mort ne peut que renforcer 
notre lutte, lu i qui luttait depuis si 
longtemps. Le militant, le paysan 
si ouvert, si fraternel, qui «ta i l prêt 
à offrir une assiette de soupe, celui qui 
aimait discuter avec les gens du prolé­
tariat 

Un camarade postier de Clichy 

S O U S C R I P T I O N 

4 0 millions pour fin juin 
Reportages et enquêtes 
faire vivre notre presse 

S I notre journal a pu s'améliorer au cours de 
ces derniers mois e l devenir ainsi un outil 
plus efficace au service des lunes de la clas­
se ouvrière, nous le devons en partie aux 
efforts consentis pour envoyer plus souvent 

que par le passé des camarades de la rédaction la où 
I actualité se fait. Cela s'est traduit concrètement par 
des articles, reportages el enquêtes au contenu plus ri­
che el plus intéressant. 

Tous ces voyages représentent des dépenses rela­
tivement importantes. Pour en donner une idée ces 
dernières semaines, Il a fallu aller plusieurs fois a De­
nain, Dunkerque, Longwy, mais aussi à St Etienne, 
Limoges, Met A cela, i l faut ajouter un déplacement 
de plusieurs jours en Bretagne pour une enquête sur 
les problèmes de la jeunesse, ainsi que les voyages 
en Angleterre et en Espagne qui ont permis de mieux 
faire connaître les luttes des travailleurs de ce pays. 

De tels reportages et enquêtes, même s'ils sonl 
strictement limités dans le souci de faire un maximum 
d'économies, permettent, d après les lettres que nous 
recevons, de donner un contenu plus vivant e l plus r i­
che a notre presse. Us sont indispensables non seule­
ment pour l'améliorer mais tout simplement en 
fait pour la fuire apprécier e l la faire vivre. C'est 
l'une des raisons qui rend indispensable de poursuivre 
les efforts de souscription. 

, indispensables pour 
Liste de souscription 

IOTAI PRF t fDFN f 49 774.J5 F 
Supplément i venir «Je quotidien! SQ - Aadainumrf I4> F 
Supplément a léarNinncmeni m himemuel PJ< l Mariais . . . .25 F 
Supplément " m qaoïidien i • Rcole 10 F 

" au Iwnenvuel I G PH Rennes 12 F 
• S U quotidien cl himrmuel I MJ Rcnnei 121 

Sut vente de > alendricr* el taries postale* Vannes 112 1 
Soulien à l i i i rouge PMI Oise . . . 200F 
Supplément à réalionnemcni «u quotidien l i t Orne 20 F 

" a u bimensuel i.M Virotlay 12 F 
Dcus employés de ta Sét unie sociale I imoges 50 I ' 
Snuftcriplion £ l'f «oie du l'art i Provenir 154.901' 
Supplément à réabonnement au quotidien HR Paris 30 F 
Vente de calendriers 1979 Itiumhéry 250 F 
Supplément à réabonnement au bimensuel PB Rennes 25 F 

" au quotidien <>l) Krrlignr 20 F 
" a u hinu-tnuel B \ le* Ida* 10F 
" ai* quotidien K( Bretagne J F 

Venir de lalrrt'.rien 1979 - Audaintourt 50 r 
Supptcmrni a irahonnemcnl au\quotidien M 
mmemurl IM t-runy 20 F 
l 'uni.- de mariage I I SS - Manrillr 600 F 
Supplément à leahonnemrnt J U quotidien I D ( aihaa 70 F 
! M - ViUrfail 100 F 
Cel lu le Chou I n tai du I N Ml Maine-rl-loire 270 F 
Suppk -mrn l à i i -a l ionnomenl .ni quotidien AMt - D o u a i M) I 

\<)lAjHAUlOTAl A l 9 AVRIL 1979 J , . . ... M M M S P ' 
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BLOC-NOTÊS 

A N O S L E C T E U R S E T C A M A R A D E S 
- Un bandeau t I .«/ rHum»nité roua* i eri d lapon* te. 

Pauer ve* commande» a l'administration. 
- Le prochain bimenuiel (No 5J ) paraîtra le 25 avril el non 

pas le IK avril. 
- Le quotidien ne para lira patle I 7 avril. 

A P P E L D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

t n rabon de» CaiMr* icajenienf» qui nou» MMII pai-enus au 
mois de lévrier el de mar» et des échéance» auxqurlk-t nou* 
avon» a faire face. nou% laiwun* un appel prenant au\ >ama 
ntdei de* f-$"">•• et n<. > pour qu'il» no*K (««cent parvenir 
leurs rrglrmmti le pi"* rapidement pcntible. 

Sur vos lettres 
adressées à L'Humanité Rou^e, 

n'oubliez pas de mentionner: 
rédaction ou administration 

Le prochain bimensuel 
(n° 53) ne sortira pas 

le 18 avril mais le 25 avril 

Remplii le c o u p o n d'abonnement et le 'envoyé' i\ 
l'adresse suivante : 

L'HUMANITÉ R O U G E 
BP 61 75861 P A R I S CÉDEX 18 
Paiement par chenue ou mandat 
CCP 30 2?672 D L A S O U R C E 

1 1 1 
Pli OUVIH • A o i de 

toi>!ien 

Pl i f f m * 1 

1 an 3 5 0 F 5 0 0 F 7 0 0 F 

6 m o n 180 F 260 F 3 6 0 F 

j 3 m o i * 9 0 F 150 F 180 F 

1 mois 3 0 F 
122 No l 

60 F 6 0 F 

Coch«i la ou loi co'f«pofKlant .* la formule 
cho is » 
N o m 
P'é-nom 
R u e 
C o m m u n * 
C o d e DOttal 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM . . 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouget 

l ' humani té r o u g e 
Directeur politique : Jacques Jurquel 
Rédacteur en chel . Jean Ouercy 
Chefs de rubrique Intérieur : Claude Buisson 
Fron i ouvrier Ci l les Carpentier • International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour toute correspondance : 
BP 61 75861 Paru cédex 18 
CCP : 30 226-72 D La Source 
Te l : 205-51 -10 

1 m , • , d r p u b l i c a t i o n ; A n d n - D r u r c n r 
l o m m i s s i u n i i a i l l a i r r No f»7 VU2 
Oiittribu l i o n N M I T 
I t u : - i N U . • » i . ..-,-vvl l r ' * ' i * 

li^épô- légal ?«miHtim>itr« 1 9 7 9 * * 1 i i t M « 
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Des produits longs aux produits plats 

A l a recherche du créneau 
Restructuration des monnpn 

les »u détriment des produits 
longs, au prut*it des produits 
plats (tôles de toutes sortes) qui 
exigent une technologie plus 
poussée. Quelques chiffres suffi­
sent à démontrer l 'onenlation 
des monopoles en ce domaine. 

l * s produits plats formaient 
3 0 ' * de la production totale 
d'arier. 5 0 ' * en 1965. 54'# en 
1973. 

Pour Tannée 1978, i l a été 
produit pour 22,8 millions de 
tonnes d 'acier en France. 11 a été 
produit pour 62.5 % de produits 
plats et 37,5 '< de produits longs. 

Quatre grandes usines sidérur-

fiques ont ete construites en 
rance depuis 1945. Trois pro 

duisent ou ne produiront que 
ries produits plats, 100 % de leur 
production. Il s'agit d'Usinor-
Dunkerque, de I * Sollac à Se-
remunRe. et de lu Solmer à Fos ; 
une seule produit des aciers 
ronds. S w il or à Gandrange. 

l 'sinor consacre 84 % de sa 
production totale aux produits 
plats contre 1 8 ' . à Sacilor-Sol-
lac. I.a tendance ne va faire que 
s'accentuer pour L'sinor et Sa-
cilor-Sollac va très certainement 
en faire autant. 

I I S \< I l K S S I ' K I U . X 

Les aciers spéciaux consti-
luenl l . i , I ' - de la production 
totale d'acier en France soit 
environ 3.5 millions de tonnes 

l.a France est bien placée 
vis à vu de ses concurrents étran­
gers. I< Japon consacre 10 'V 
de sa production aux aciers spé­
ciaux, les I S A 13.5 'v , la R F A 
18* - . 

Les principaux producteurs 
d'aciers spéciaux en France sont 
Creusot-Loire avec environ 
1 300 000 tonnes, l'gine-aciers 
du groupe P C K avec 550 000 
tonnes et la Société nouvelle des 
aciéries de Pompey avec 430 000 
tonnes. Voilà un marché fort 
intéressant pour les monopoles 
fiançais. 

L E S P R O F I T S : 
I L S V O I L A : 

Au niveau international, la 
concurrence est très vive. Il y a 
de nouveaux producteurs chaque 
jour plus nombreux. A titre de 
référence, i l existait en 1900 six 
pays ateeignant une production 
de 500 000 tonnes, plus de qu * 
rante aujourd'hui, encore plus 

de profit 

L À sidérurgie française bradée, détruite, sacrifiée aux intérêts 
d 'une A l lemagne menaçante : c'est l ' image d'Épinal que les 
dirigeants d u P C F comme d u R P R s'ef forcent de marte ler à 
la faveur de la lutte des sidérurgistes. Mais regardons la réalité 
d ' u n peu plus près, puis prenons d u recu l . 

L ' image qu i apparaît alors c'est une gigantesque r es t ruc tura t i on dé­
laissant les produi ts longs au profit des aciers spéciaux et produi ts 
plats. E t quand nous prononçons le mot pro f i t , ce n'est pas au ha­
sard. . . Nos lecteurs jugeront . 

Les produits sidérurgiques 

Quelques données techniques 
Les p r o d u i t s plats, 

Kntrenl dans cette catégorie de toutes les tôles de toutes les épaisseurs. 

Les p r o d u i t s longs 

I* i u r .n i dans cette catégorie : le matériel de vole, les profilés lourds et les autre produits non plats. 
Les outres produits non plats . f i l machine, ronds a béton, produits'pour tubes sans soudure, ban 

dage, fret les laminés. 
75 '* de la production de fi l machine se fait en Lorraine. Cette production vient en deuxième place 

après les tôles minces. 
\x f i l machine transformé donnera du fil de clôture, du fil de botlelage, du grillage, de la matière 

première pour clou, agrafes de tous genres, crampons, épingles. Mais il peut donner aussi des câbles 
pour béton pré-contraint, des tringles et carcasses pour pneus, des ressorts pour sommiers, sièges de 
voitures. Knf in .on en lire des vis, des tiges filetées, des écrous.des culots de bougie. 

I . ' . ronds à béton sont utilisés dans le bâtiment el les travaux publics. 6 0 % de la production 
vienl de Lorraine. U n en produit un peu plus d'un million de tonnes. 

Les laminés marchands sont des barres du type cornières. On en produit plus de deux millions 
de tonne». 

Les poutrelles entrent dans la catégorie des profilés lourds. KUe sont désignées par des lettres 
l i i ' On en produit plus d 'un mill ion de tonnes dont 85 % en Lorraine. Les poutrelles entrent dans 

la construction des ponts, des engins de levage, des plateformes de forage, dans la construction r u 
vale, pour la fabrication des wagons de chemins de fer. 

L e matériel de vote se constitue pour une grande part des rails de chemin de fer. Sacilor est l'uni­
que producteur de rails en France. 

L e s ac ie rs spéciaux 

K titrent dans cette catégorie les aciers inoxydables, les aciers a roulement, certains aciers de cons­
truction, les aciers a out i l , les alliages. 

L a construction automobile constitue 50 ' t des débouchés pour les aciers spéciaux. Ma ison retrou 
ve aussi les aciers spéciaux dans la construction des centrales nucléaires, dans la construction navale. 
Ce n'est pas pour rien qu'on retrouve aussi dans ces secteurs PUK, la CXiK. Creusot-Loire. 

YL 

demain. Les pays du lier», monde 
produisent 2 0 ' i de la produc­
tion globale, en l'un 2 000, 
2 5 ' * ! 

I l faut conquérir et conserver 
des marchés. Celui de» produits 
longs est saturé ' e s produits 
longs du tiers monde sont plus 
compétitifs que ceux produits en 
France. I * coût de la main-d'œu­
vre y est beaucoup plus bas 
qu' ic i . 

Par contre, dans le domai­
ne des produits pluts et des 
aciers spéciaux, la situation se 
présente différemment pour les 
capitalistes français. 

Ainsi , aujourd'hui, sur le mar­
che mondial, il y a une forte de­
mande - des millions de ton­
nes — d'aciers de haute qualité, 
pour l'élaboration desquels il 
fuUl travailler au millionième 
de pourcentage. 

Pour les rotors d'allernaleurs 
des centrales de 1 300 méga­
watts, on exige la fourniture 
d'énormes lingots élaborés au 
four électrique qui sonl rebutés 
t refusé l si, après contrôle aux 
rayons X et aux ultra-sons, des 
inclusions métalliques supérieu­
res à un milimélre cube sont 
décelées ! 

De (elles pièces sont coulées 
sous vide, et parfois pour certai­
nes applications, refondues sous 
vide ou sous laitier. 

Or , ici les capitalistes fran­
çais ont des atouts considéra­
bles : une avance technologique 
certaine, renforcée par une con­
centration financière énorme. 

Le patronat de la sidérur­
gie a misé depuis des années sur 
cette mutation qualitative, sur 
les installations d'équipements 
ultramodemes, utilisant une 
main-d'œuvre peu nombreuse, 
mais irèa qualifiée. 

Comme on voit l'Image d'F.pi-
nal de la sidérurgie française 
bradée en prend un coup ! Les 
dirigeants du P C F et du R P R 
ont beau dire, 1a sidérurgie se 
porte bien du point de vue ren­
tabilité. 

Des usines ferment, des mo­
nopoles perdent des plumes, 
mais les plus gros requins de la 
finance, les monopoles les plus 
puissants y gagnenl. Ils se 
lancent à corps perdu dans la 
rentabilisation pour bénéficier 
d'un créneau de profits. C'est 
contre ce grand capital-là et le 
gouvernement qui sert ses des­
seins qu'i l faut se battre. 

Yves LEPIC 
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